
JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 476 du 12 juin 2018

Règlement grand-ducal du 6 juin 2018 instituant un régime d’aide sur les parcelles agricoles situées
dans les zones de protection des eaux.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi modifiée du 27 juin 2016 concernant le soutien au développement durable des zones rurales, et
notamment son article 48 ;
Vu la loi modifiée du 25 février 1980 portant organisation du service d’économie rurale ;
Vu la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau et notamment ses articles 44 et 45 ;
Vu le règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et
abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil, tel que modifié, et notamment son article 30 ;
Vu le règlement d’exécution (UE) n° 808/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 portant modalités
d’application du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil relatif au soutien au
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), tel que modifié ;
Vu le règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au
financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) n°
352/78, (CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) n° 1200/2005 et n° 485/2008 du Conseil,
tel que modifié ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE)
n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et
de contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et les sanctions administratives
applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité, tel que modifié ;
Vu le règlement d’exécution (UE) n° 809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les modalités
d’application du règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le
système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en faveur du développement rural et la conditionnalité,
tel que modifié ;
Vu la fiche financière ;
Vu l’avis de la Chambre d’agriculture ;
Notre Conseil d’État entendu ;
Sur le rapport de Notre Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection des consommateurs, de
Notre Ministre de l’Environnement et de Notre Ministre des Finances, et après délibération du Gouvernement
en conseil ;

Arrêtons :

Chapitre 1er - Dispositions générales

Art. 1er.
En vue d’indemniser les exploitants agricoles pour des coûts supplémentaires et de la perte de revenus qui
peuvent résulter de la mise en œuvre de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du
23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, une aide
est accordée dans les zones de protection :
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1. dans les conditions et limites prévues à l’article 30 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen
et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen
agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil,
tel que modifié et

2. dans les conditions et limites prévues par le présent règlement.

Art. 2.
Pour l’application du présent règlement, on entend par :

1. « terres arables » : les terres telles que définies à l’article 4, point f) du règlement (UE) n° 1307/2013 du
Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 établissant les règles relatives aux paiements
directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole commune
et abrogeant le règlement (CE) n° 637/2008 du Conseil et le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil, tel
que modifié.
Au titre du présent règlement sont également à considérer comme terres arables :

a) les terres utilisées pour la production de matières premières destinées à des fins non alimentaires et ;
b) les cultures maraîchères permanentes.

2. « prairies permanentes » : les terres telles que définies à l’article 4, point h) du règlement (UE) n° 1307/2013
précité ;

3. « prairies temporaires » : les terres consacrées à la production d'herbe ou d'autres plantes fourragères
herbacées (ensemencées ou naturelles) qui font partie du système de rotation des cultures de l'exploitation
depuis cinq ans au plus ;

4. « zones de protection » : les zones telles que définies aux articles 44 et 45 de la loi modifiée du 19
décembre 2008 relative à l’eau.

Chapitre 2  - Conditions d’allocation

Art. 3.
(1) Sont éligibles à l’aide les surfaces répondant aux conditions définies au chapitre 2 du règlement grand-
ducal modifié du 30 juillet 2015 portant application, au Grand-Duché de Luxembourg, de règles communes
relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la
politique agricole commune et au soutien au développement rural, à l’exception des surfaces définies à
l’article 4, paragraphe 2 du règlement grand-ducal précité du 30 juillet 2015.
(2) Les surfaces éligibles doivent se situer dans des zones de protection définies par règlement grand-ducal
conformément aux articles 44 et 45 de la loi précitée du 19 décembre 2008 et publiées au Journal officiel du
Grand-Duché de Luxembourg jusqu’au 1er octobre précédant le début de l’année culturale respective.

Art. 4.
Peuvent bénéficier de l’aide les exploitants agricoles qui exercent au Grand-Duché de Luxembourg une
activité agricole au sens de l’article 4, paragraphe 1er, point c) du règlement (UE) n° 1307/2013 précité et au
sens de l’article 2 du règlement grand-ducal modifié du 30 juillet 2015 portant application, au Grand-Duché
de Luxembourg, des règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes
de soutien relevant de la politique agricole commune.

Art. 5.
L’allocation de l’aide est subordonnée au respect des conditions supplémentaires suivantes :

1. Couverture du sol durant toute l’année.
2. Sans préjudice de quantités maximales plus restrictives, l’épandage de fertilisants organiques dans les

zones de protection rapprochées est limité à 130 kg d’azote organique par hectare et par an sur les
terres arables.
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Afin de prendre en compte les déjections animales en cas de pâturage de la parcelle, l’épandage de
fertilisants organiques est limité à :

a) 44 kg en l’absence de fauchage ;
b) 86 kg en cas de pâturage de la parcelle après la première coupe ;
c) 102 kg en cas de pâturage de la parcelle après la deuxième coupe.

3. En cas d’une culture sarclée, l’emploi d’un fertilisant organique est également interdit entre la récolte et
le début de la période d’épandage subséquente.

4. La fertilisation avec des boues d’épuration et boues d’épuration compostées est interdite dans les zones
de protection rapprochées à vulnérabilité élevée, rapprochées et éloignées.
La fertilisation avec des engrais secondaires organiques azotés est interdite dans les zones de
protection rapprochées à vulnérabilité élevée. Dans les zones de protection rapprochées et éloignées
les prescriptions fixées dans le règlement grand-ducal modifié du 9 juillet 2013 relatif aux mesures
administratives dans l’ensemble des zones de protection pour les masses d’eau souterraine ou parties
de masses d’eau souterraine servant de ressource à la production d’eau destinée à la consommation
humaine ou du règlement grand-ducal pour la zone de protection spécifique doivent être respectées.
La fertilisation avec des effluents de volaille est interdite dans les zones de protection rapprochées à
vulnérabilité élevée, rapprochées et éloignées.
La fertilisation avec du purin, du lisier, du digestat issu d’installations de biométhanisation, du fumier
mou, ainsi qu’avec d’autres sortes de fumier que le fumier mou est interdite dans les zones de protection
rapprochées à vulnérabilité élevée.
Dans les zones de protection rapprochées et éloignées, les prescriptions fixées dans le règlement grand-
ducal précité du 9 juillet 2013 ou des règlements grand-ducaux pour la zone de protection spécifique
doivent être respectées.

5. La culture pure de légumineuse est interdite dans les zones de protection rapprochées à vulnérabilité
élevée. Dans les zones de protection rapprochées et éloignées, les cultures pures de légumineuses ne
peuvent être emblavées qu’une fois tous les cinq ans.

6. Sauf cas exceptionnels tels que prévus dans le règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013, le
retournement en vue du renouvellement de prairies et pâturages permanents est interdit en zones de
protection rapprochées à vulnérabilité élevée et en zones de protection rapprochées. Dans les zones
de protection éloignées, le retournement est soumis à autorisation conformément à l’article 23 de la loi
précitée du 19 décembre 2008.
Sauf cas exceptionnels tels que prévus dans le règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013, le
renouvellement de prairies et pâturages permanents sans labour est autorisé en zones de protection
rapprochées et éloignées et est soumis à autorisation conformément à l’article 23 de la loi précitée du
19 décembre 2008 dans les zones de protection rapprochées à vulnérabilité élevée.

7. Dans les zones de protection rapprochées à vulnérabilité élevée, le retournement de prairies temporaires
étant en place pendant quatre années consécutives au moins est interdit.
Dans les zones de protection rapprochées et éloignées, le retournement de prairies temporaires étant en
place pendant quatre années consécutives au moins est autorisé. Cependant la fertilisation organique
est interdite pendant la première période végétale consécutive à ce retournement.

8. Dans les zones de protection rapprochées à vulnérabilité élevée, le pâturage est interdit.
Dans les zones de protection rapprochées, le pâturage est soumis aux restrictions prévues dans le
règlement grand-ducal pour la zone de protection spécifique.

9. Les coefficients de disponibilité de l’azote issu des fertilisants organiques fixés à l’annexe II du règlement
grand-ducal modifié du 24 novembre 2000 concernant l’utilisation de fertilisants azotés dans l’agriculture
sont applicables.
La fumure de fond ne peut être supérieure aux recommandations du service de pédologie de l’État
établies sur base d’une analyse de sol représentative.

10. La tenue d’un carnet parcellaire est obligatoire. L’obligation consiste à y consigner annuellement, pour
chaque parcelle agricole, la superficie de la parcelle, le type de culture en place, le rendement escompté,
la quantité et la nature des fertilisants organiques et minéraux et des produits phytopharmaceutiques
appliqués ainsi que la date de leur application et les pratiques culturales en relation avec l’engagement.
Le carnet parcellaire est à conserver au siège de l’exploitation pendant cinq ans et à présenter aux
autorités chargées du contrôle à la demande de celles-ci.
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11. Un plan d’épandage des fertilisants organiques doit être établi annuellement selon les critères prévus
par l’Administration des services techniques de l’agriculture.
En cas d’utilisation de fertilisants organiques d’origine non agricole, un plan d’épandage accompagné
de la teneur en azote du produit en question doit être approuvé préalablement par l’Administration des
services techniques de l’agriculture.

12. L’emploi de produits phytopharmaceutiques est interdit respectivement restreint conformément aux
annexes I et II du règlement grand-ducal précité du 9 juillet 2013 et conformément au règlement grand-
ducal du 12 avril 2015 portant a) interdiction de l’utilisation de la substance active S-métolachlore et b)
interdiction ou restriction de l’utilisation de la substance active métazachlore.

Art. 6.
(1) Dans les zones de protection rapprochées et éloignées, l’aide s’élève par année culturale et par hectare
à 120 euros pour les terres arables à l’exception des prairies temporaires.
(2) Dans les zones de protection rapprochées et éloignées, l’aide s’élève par année culturale et par hectare
à 80 euros pour les prairies permanentes et les prairies temporaires.
(3) Dans les zones de protection rapprochées avec vulnérabilité élevée, l’aide s’élève par année culturale
et par hectare à 275 euros pour les terres arables et les prairies permanentes pour une période de 5 ans
à partir de l’année culturale définie à l’article 3, paragraphe 2. À partir de la sixième année culturale, l’aide
s’élève à 200 euros.

Chapitre 3  - Dispositions administratives et de contrôle

Art. 7.
(1) L’aide se rapporte à une année culturale qui débute et se termine respectivement le 1er novembre et le
31 octobre.
(2) L'exploitant agricole qui souhaite bénéficier de l’aide en fait annuellement la demande pour l’année
culturale en cours dans le cadre de la demande de paiements à la surface qu'il présente au Service
d‘économie rurale.

Art. 8.
Le Service d’économie rurale est chargé de l’instruction des demandes et du contrôle administratif du respect
des conditions.
L’Unité de contrôle est chargée du contrôle sur place du respect des conditions.

Art. 9.
(1) Dans les limites des modalités de réductions et d’exclusions fixées à l’article 35 du règlement délégué
(UE) n° 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 1306/2013 du
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle, les
conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et les sanctions administratives applicables aux
paiements directs, le soutien au développement rural et la conditionnalité, tel que modifié, les pourcentages
de réduction à appliquer aux différents cas de non-conformité des conditions d’allocation de l’aide sont fixés
à l’annexe.
(2) Les pourcentages de réduction correspondant à des cas de non-conformité de plusieurs conditions
d’allocation de l’aide sont additionnés.
Les pourcentages de réduction sont multipliés par trois en cas de non-conformité répétée d’une même
condition d’allocation de l’aide au cours d’une période de quatre années culturales consécutives dénoncée
lorsque l’exploitant agricole a été mis en mesure d’y remédier.
En cas de non-conformité répétée de plus d’une condition d’allocation de l’aide au cours d’une période de
quatre années culturales consécutives, l’aide n’est pas payée pour l’année au cours de laquelle la non-
conformité a été constatée.
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Lorsqu’un cas de non-conformité revêt un caractère intentionnel, l’exploitant agricole est exclu du régime de
la prime pour l’année considérée et pour l’année suivante.
(3) L’exploitant agricole est également exclu du bénéfice de la prime pour l’année considérée dans les cas
suivants :

a) la non-conformité concerne la condition prévue à l’article 5, point 2 et une non-conformité à l’exigence de
base résultant de la conditionnalité (principe A.2.008) est également constatée ;

b) la non-conformité concerne la condition prévue à l’article 5, point 4 et une non-conformité aux exigences
de base résultant de la conditionnalité (principes A.2.004, A.2.005 et A.2.006) est également constatée.

Art. 10.
Le règlement grand-ducal du 30 juillet 2015 portant application, au Grand-Duché de Luxembourg, de règles
communes relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant
de la politique agricole commune et au soutien au développement rural est applicable au régime prévu par
le présent règlement.

Art. 11.
Le présent règlement produit ses effets à partir de l’année culturale 2015/2016.

Art. 12.
Notre Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protection des consommateurs et Notre Ministre des
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié
au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Le Ministre de l’Agriculture,  
de la Viticulture  

et de la Protection des consommateurs,
Fernand Etgen

Le Ministre des Finances,
Pierre Gramegna

Palais de Luxembourg, le 6 juin 2018.
Henri
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ANNEXE

Réductions et exclusions en cas de non-conformité
aux conditions d’allocation

Les pourcentages de réduction à appliquer aux différents cas de non-conformité des conditions d’allocation
sont déterminés comme suit :

1. Le tableau ci-dessous attribue à chaque constatation de non-conformité un nombre de points en fonction
de la gravité, de l’étendue et de la persistance.

2. Si plusieurs cas de non-conformité à l’intérieur d’une même condition d’allocation sont constatés, les points
sont additionnés.

3. Le pourcentage de réduction est déterminé conformément au tableau de correspondance ci-dessous.

Nombre de points Catégorie Réduction appliquée

0 ≤ P < 10 négligeable 0 pour cent

10 ≤ P < 30 légère 1 pour cent

30 ≤ P < 100 moyenne 3 pour cent

P ≥ 100 grave 5 pour cent

A 476 - 6



JOURNAL OFFICIEL  du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 476 du 12 juin 2018

D
is

po
si

tio
n

A
rt

ic
le

C
as

 d
e 

no
n-

co
nf

or
m

ité
 c

on
st

at
é

Ev
al

ua
tio

n

H
.1

.0
01

C
ou

ve
rtu

re
 d

u 
so

l p
en

da
nt

 to
ut

e 
l’a

nn
ée

.
A

rti
cl

e 
5,

 p
oi

nt
 1

A
bs

en
ce

 d
e 

co
uv

er
tu

re
 d

u 
so

l
50

D
ép

as
se

m
en

t d
e 

10
 %

 d
e 

la
fe

rti
lis

at
io

n 
or

ga
ni

qu
e 

su
pé

rie
ur

e
à 

13
0 

kg
 p

ar
 h

ec
ta

re
 e

t p
ar

an
 d

’a
zo

te
 to

ta
l p

ro
ve

na
nt

 d
e

fe
rti

lis
an

ts
 o

rg
an

iq
ue

s 
su

r u
ne

su
rfa

ce
 :

- i
nf

ér
ie

ur
e 

ou
 é

ga
le

 à
 3

0 
ar

es
 ;

5
- s

up
ér

ie
ur

e 
à 

30
 a

re
s 

et
 in

fé
rie

ur
e

ou
 é

ga
le

 à
 1

 h
ec

ta
re

 ;
50

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
1 

he
ct

ar
e.

10
0

H
.1

.0
02

S
an

s 
pr

éj
ud

ic
e 

de
 q

ua
nt

ité
s 

m
ax

im
al

es
 p

lu
s 

re
st

ric
tiv

es
, l

’é
pa

nd
ag

e 
de

 fe
rti

lis
an

ts
or

ga
ni

qu
es

 d
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
es

t l
im

ité
 à

 1
30

 k
g 

d’
az

ot
e 

or
ga

ni
qu

e
pa

r h
ec

ta
re

 e
t p

ar
 a

n 
su

r l
es

 c
ul

tu
re

s 
ar

ab
le

s.

A
fin

 d
e 

pr
en

dr
e 

en
 c

om
pt

e 
le

s 
dé

je
ct

io
ns

 a
ni

m
al

es
 e

n 
ca

s 
de

 p
ât

ur
ag

e 
de

 la
 p

ar
ce

lle
,

l’é
pa

nd
ag

e 
de

 fe
rti

lis
an

ts
 o

rg
an

iq
ue

s 
es

t l
im

ité
 à

 :
a)

44
 k

g 
en

 l’
ab

se
nc

e 
de

 fa
uc

ha
ge

 ;
b)

86
 k

g 
en

 c
as

 d
e 

pâ
tu

ra
ge

 d
e 

la
 p

ar
ce

lle
 a

pr
ès

 la
 p

re
m

iè
re

 c
ou

pe
 ;

c)
10

2 
kg

 e
n 

ca
s 

de
 p

ât
ur

ag
e 

de
 la

 p
ar

ce
lle

 a
pr

ès
 la

 d
eu

xi
èm

e 
co

up
e.

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 2

D
ép

as
se

m
en

t d
e 

la
 fe

rti
lis

at
io

n
or

ga
ni

qu
e 

su
pé

rie
ur

e 
à 

17
0 

kg
pa

r h
ec

ta
re

 e
t p

ar
 a

n 
d’

az
ot

e
to

ta
l p

ro
ve

na
nt

 d
e 

fe
rti

lis
an

ts
or

ga
ni

qu
es

 s
ur

 u
ne

 s
ur

fa
ce

su
pé

rie
ur

e 
à 

1 
he

ct
ar

e.

A
rti

cl
e 

9,
pa

ra
gr

ap
he

 3

E
m

pl
oi

 d
e 

fe
rti

lis
an

ts
or

ga
ni

qu
es

 a
pr

ès
 u

ne
 c

ul
tu

re
sa

rc
lé

e 
su

r u
ne

 s
ur

fa
ce

 :
- i

nf
ér

ie
ur

e 
ou

 é
ga

le
 à

 3
0 

ar
es

 ;
5

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
30

 a
re

s 
et

 in
fé

rie
ur

e
ou

 é
ga

le
 à

 1
 h

ec
ta

re
 ;

50

H
.1

.0
03

E
n 

ca
s 

d’
un

e 
cu

ltu
re

 s
ar

cl
ée

, l
’e

m
pl

oi
 d

’u
n 

fe
rti

lis
an

t o
rg

an
iq

ue
 e

st
 é

ga
le

m
en

t i
nt

er
di

t e
nt

re
la

 ré
co

lte
 e

t l
e 

dé
bu

t d
e 

la
 p

ér
io

de
 d

’é
pa

nd
ag

e 
su

bs
éq

ue
nt

e.
A

rti
cl

e 
5,

 p
oi

nt
 3

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
1 

he
ct

ar
e.

10
0

E
pa

nd
ag

e 
de

 b
ou

es
 d

’é
pu

ra
tio

n
su

r u
ne

 s
ur

fa
ce

 :
- i

nf
ér

ie
ur

e 
ou

 é
ga

le
 à

 3
0 

ar
es

 ;
5

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
30

 a
re

s 
et

 in
fé

rie
ur

e
ou

 é
ga

le
 à

 1
 h

ec
ta

re
 ;

50

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
1 

he
ct

ar
e.

10
0

E
pa

nd
ag

e 
1 

jo
ur

 a
pr

ès
 in

te
rd

ic
tio

n.
5

E
pa

nd
ag

e 
pe

nd
an

t l
a 

pé
rio

de
in

te
rd

ite
 à

 p
ar

tir
 d

u 
de

ux
iè

m
e 

jo
ur

su
r u

ne
 s

ur
fa

ce
 :

- i
nf

ér
ie

ur
e 

ou
 é

ga
le

 à
 3

0 
ar

es
 ;

5
- s

up
ér

ie
ur

e 
à 

30
 a

re
s 

et
 in

fé
rie

ur
e

ou
 é

ga
le

 à
 1

 h
ec

ta
re

 ;
50

H
.1

.0
04

La
 fe

rti
lis

at
io

n 
av

ec
 d

es
 b

ou
es

 d
’é

pu
ra

tio
n 

et
 b

ou
es

 d
’é

pu
ra

tio
n 

co
m

po
st

ée
s 

es
t i

nt
er

di
te

da
ns

 le
s 

zo
ne

s 
de

 p
ro

te
ct

io
n 

ra
pp

ro
ch

ée
s 

à 
vu

ln
ér

ab
ili

té
 é

le
vé

e,
 ra

pp
ro

ch
ée

s 
et

 é
lo

ig
né

es
.

La
 fe

rti
lis

at
io

n 
av

ec
 d

es
 e

ng
ra

is
 s

ec
on

da
ire

s 
or

ga
ni

qu
es

 a
zo

té
s 

es
t i

nt
er

di
te

 d
an

s 
le

s 
zo

ne
s

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
à 

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e.

 D
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s
et

 é
lo

ig
né

es
 le

s 
pr

es
cr

ip
tio

ns
 fi

xé
es

 d
an

s 
le

 rè
gl

em
en

t g
ra

nd
-d

uc
al

 m
od

ifi
é 

du
 9

 ju
ill

et
20

13
 re

la
tif

 a
ux

 m
es

ur
es

 a
dm

in
is

tra
tiv

es
 d

an
s 

l’e
ns

em
bl

e 
de

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
po

ur
 le

s
m

as
se

s 
d’

ea
u 

so
ut

er
ra

in
e 

ou
 p

ar
tie

s 
de

 m
as

se
s 

d’
ea

u 
so

ut
er

ra
in

e 
se

rv
an

t d
e 

re
ss

ou
rc

e 
à 

la
pr

od
uc

tio
n 

d’
ea

u 
de

st
in

ée
 à

 la
 c

on
so

m
m

at
io

n 
hu

m
ai

ne
 o

u 
du

 rè
gl

em
en

t g
ra

nd
-d

uc
al

 p
ou

r l
a

zo
ne

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
sp

éc
ifi

qu
e 

do
iv

en
t ê

tre
 re

sp
ec

té
es

.

La
 fe

rti
lis

at
io

n 
av

ec
 d

es
 e

ffl
ue

nt
s 

de
 v

ol
ai

lle
 (f

um
ie

rs
 e

t f
ie

nt
es

) e
st

 in
te

rd
ite

 d
an

s 
le

s 
zo

ne
s

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
à 

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e,

 ra
pp

ro
ch

ée
s 

et
 é

lo
ig

né
es

.

La
 fe

rti
lis

at
io

n 
av

ec
 d

u 
pu

rin
, d

u 
lis

ie
r, 

du
 d

ig
es

ta
t i

ss
u 

d’
in

st
al

la
tio

ns
 d

e 
bi

om
ét

ha
ni

sa
tio

n,
du

 fu
m

ie
r m

ou
, a

in
si

 q
u’

av
ec

 d
’a

ut
re

s 
so

rte
s 

de
 fu

m
ie

r q
ue

 le
 fu

m
ie

r m
ou

 e
st

 in
te

rd
ite

 d
an

s
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
à 

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e.

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 4

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
1 

he
ct

ar
e.

10
0

A 476 - 7



JOURNAL OFFICIEL  du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 476 du 12 juin 2018
D

is
po

si
tio

n
A

rt
ic

le
C

as
 d

e 
no

n-
co

nf
or

m
ité

 c
on

st
at

é
Ev

al
ua

tio
n

D
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
et

 é
lo

ig
né

es
, l

es
 p

re
sc

rip
tio

ns
 fi

xé
es

 d
an

s 
le

rè
gl

em
en

t g
ra

nd
-d

uc
al

 p
ré

ci
té

 d
u 

9 
ju

ill
et

 2
01

3 
ou

 d
es

 rè
gl

em
en

ts
 g

ra
nd

-d
uc

au
x 

po
ur

 la
zo

ne
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

sp
éc

ifi
qu

e 
do

iv
en

t ê
tre

 re
sp

ec
té

es
.

E
pa

nd
ag

e 
pe

nd
an

t l
a 

pé
rio

de
in

te
rd

ite
 à

 p
ar

tir
 d

u 
de

ux
iè

m
e 

jo
ur

su
r u

ne
 s

ur
fa

ce
 s

up
ér

ie
ur

e 
à 

1
ha

 e
t n

on
-r

es
pe

ct
 d

e 
l’i

nt
er

di
ct

io
n

te
m

po
re

lle
 d

e 
l’é

pa
nd

ag
e 

pr
év

ue
pa

r l
’e

xi
ge

nc
e 

A
.2

.0
04

. o
u 

A
.2

.0
05

ou
 A

.2
.0

06
.

A
rti

cl
e 

9,
pa

ra
gr

ap
he

 3

C
ul

tu
re

 p
ur

e 
de

 lé
gu

m
in

eu
se

 d
an

s
un

e 
zo

ne
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

ra
pp

ro
ch

ée
à 

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e.

50
H

.1
.0

05
La

 c
ul

tu
re

 p
ur

e 
de

 lé
gu

m
in

eu
se

 e
st

 in
te

rd
ite

 d
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
à

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e.

 D
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
et

 é
lo

ig
né

es
, l

es
 c

ul
tu

re
s

pu
re

s 
de

 lé
gu

m
in

eu
se

s 
ne

 p
eu

ve
nt

 ê
tre

 e
m

bl
av

ée
s 

qu
’u

ne
 fo

is
 to

us
 le

s 
ci

nq
 a

ns
.

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 5

N
on

-r
es

pe
ct

 d
e 

la
 p

ér
io

de
 d

e 
ci

nq
an

s 
da

ns
 u

ne
 z

on
e 

de
 p

ro
te

ct
io

n
ra

pp
ro

ch
ée

 o
u 

él
oi

gn
ée

.

50

R
et

ou
rn

em
en

t d
e 

pr
ai

rie
s 

et
pâ

tu
ra

ge
s 

da
ns

 u
ne

 z
on

e
de

 p
ro

te
ct

io
n 

ra
pp

ro
ch

ée
 à

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e 

ou
 ra

pp
ro

ch
ée

.

50

R
et

ou
rn

em
en

t d
e 

pr
ai

rie
s 

et
pâ

tu
ra

ge
s 

sa
ns

 a
ut

or
is

at
io

n 
da

ns
un

e 
zo

ne
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

él
oi

gn
ée

.

50

H
.1

.0
06

S
au

f c
as

 e
xc

ep
tio

nn
el

s 
te

ls
 q

ue
 p

ré
vu

s 
da

ns
 le

 rè
gl

em
en

t g
ra

nd
-d

uc
al

 p
ré

ci
té

 d
u 

9 
ju

ill
et

20
13

, l
e 

re
to

ur
ne

m
en

t e
n 

vu
e 

du
 re

no
uv

el
le

m
en

t d
e 

pr
ai

rie
s 

et
 p

ât
ur

ag
es

 p
er

m
an

en
ts

 e
st

in
te

rd
it 

en
 z

on
es

 d
e 

pr
ot

ec
tio

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
à 

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e 

et
 e

n 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n
ra

pp
ro

ch
ée

s.
 D

an
s 

le
s 

zo
ne

s 
de

 p
ro

te
ct

io
n 

él
oi

gn
ée

s,
 le

 re
to

ur
ne

m
en

t e
st

 s
ou

m
is

 à
au

to
ris

at
io

n 
co

nf
or

m
ém

en
t à

 l’
ar

tic
le

 2
3 

de
 la

 lo
i p

ré
ci

té
e 

du
 1

9 
dé

ce
m

br
e 

20
08

.

S
au

f c
as

 e
xc

ep
tio

nn
el

s 
te

ls
 q

ue
 p

ré
vu

s 
da

ns
 le

 rè
gl

em
en

t g
ra

nd
-d

uc
al

 p
ré

ci
té

 d
u 

9
ju

ill
et

 2
01

3,
 le

 re
no

uv
el

le
m

en
t d

e 
pr

ai
rie

s 
et

 p
ât

ur
ag

es
 p

er
m

an
en

ts
 s

an
s 

la
bo

ur
 e

st
au

to
ris

é 
en

 z
on

es
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

ra
pp

ro
ch

ée
s 

et
 é

lo
ig

né
es

 e
t e

st
 s

ou
m

is
 à

 a
ut

or
is

at
io

n
co

nf
or

m
ém

en
t à

 l’
ar

tic
le

 2
3 

de
 la

 lo
i p

ré
ci

té
e 

du
 1

9 
dé

ce
m

br
e 

20
08

 d
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
pr

ot
ec

tio
n 

ra
pp

ro
ch

ée
s 

à 
vu

ln
ér

ab
ili

té
 é

le
vé

e.

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 6

R
en

ou
ve

lle
m

en
t d

e 
pr

ai
rie

s 
et

pâ
tu

ra
ge

s 
sa

ns
 la

bo
ur

 s
an

s
au

to
ris

at
io

n 
da

ns
 u

ne
 z

on
e

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

 à
vu

ln
ér

ab
ili

té
 é

le
vé

e.

50

R
et

ou
rn

em
en

t d
e 

pr
ai

rie
s

te
m

po
ra

ire
s 

ét
an

t e
n 

pl
ac

e 
pl

us
de

 q
ua

tre
 a

nn
ée

s 
co

ns
éc

ut
iv

es
da

ns
 u

ne
 z

on
e 

ra
pp

ro
ch

ée
 à

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e.

50

E
m

pl
oi

 d
e 

fe
rti

lis
an

ts
 o

rg
an

iq
ue

s
pe

nd
an

t l
a 

pr
em

iè
re

 p
ér

io
de

vé
gé

ta
le

 c
on

sé
cu

tiv
e 

au
re

to
ur

ne
m

en
t d

’u
ne

 p
ra

iri
e

te
m

po
ra

ire
 s

ur
 u

ne
 s

ur
fa

ce
 :

- i
nf

ér
ie

ur
e 

ou
 é

ga
le

 à
 3

0 
ar

es
 ;

5
- s

up
ér

ie
ur

e 
à 

30
 a

re
s 

et
 in

fé
rie

ur
e

ou
 é

ga
le

 à
 1

 h
ec

ta
re

 ;
50

H
.1

.0
07

D
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
à 

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e,

 le
 re

to
ur

ne
m

en
t d

e
pr

ai
rie

s 
te

m
po

ra
ire

s 
ét

an
t e

n 
pl

ac
e 

pe
nd

an
t q

ua
tre

 a
nn

ée
s 

co
ns

éc
ut

iv
es

 a
u 

m
oi

ns
 e

st
in

te
rd

it.

D
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
et

 é
lo

ig
né

es
, l

e 
re

to
ur

ne
m

en
t d

e 
pr

ai
rie

s
te

m
po

ra
ire

s 
ét

an
t e

n 
pl

ac
e 

pe
nd

an
t q

ua
tre

 a
nn

ée
s 

co
ns

éc
ut

iv
es

 a
u 

m
oi

ns
 e

st
 a

ut
or

is
é.

C
ep

en
da

nt
 la

 fe
rti

lis
at

io
n 

or
ga

ni
qu

e 
es

t i
nt

er
di

te
 p

en
da

nt
 la

 p
re

m
iè

re
 p

ér
io

de
 v

ég
ét

al
e

co
ns

éc
ut

iv
e 

à 
ce

 re
to

ur
ne

m
en

t.

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 7

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
1 

he
ct

ar
e.

10
0

H
.1

.0
08

D
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s 
à 

vu
ln

ér
ab

ili
té

 é
le

vé
e,

 le
 p

ât
ur

ag
e 

es
t i

nt
er

di
t.

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 8
N

on
-r

es
pe

ct
 d

es
 re

st
ric

tio
ns

de
 p

ât
ur

ag
e 

da
ns

 u
ne

 z
on

e 
de

pr
ot

ec
tio

n.

50

A 476 - 8



JOURNAL OFFICIEL  du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 476 du 12 juin 2018
D

is
po

si
tio

n
A

rt
ic

le
C

as
 d

e 
no

n-
co

nf
or

m
ité

 c
on

st
at

é
Ev

al
ua

tio
n

D
an

s 
le

s 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n 
ra

pp
ro

ch
ée

s,
 le

 p
ât

ur
ag

e 
es

t s
ou

m
is

 a
ux

 re
st

ric
tio

ns
 p

ré
vu

es
da

ns
 la

 ré
gl

em
en

ta
tio

n 
re

la
tiv

e 
au

x 
zo

ne
s 

de
 p

ro
te

ct
io

n.

D
ép

as
se

m
en

t d
es

re
co

m
m

an
da

tio
ns

 d
e 

fu
m

ur
e 

de
fo

nd
 d

e 
pl

us
 d

e 
10

 %
 s

ur
 u

ne
su

rfa
ce

 :
- i

nf
ér

ie
ur

e 
ou

 é
ga

le
 à

 3
0 

ar
es

 ;
5

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
30

 a
re

s 
et

 in
fé

rie
ur

e
ou

 é
ga

le
 à

 1
 h

ec
ta

re
 ;

50

H
.1

.0
09

La
 fu

m
ur

e 
de

 fo
nd

 n
e 

pe
ut

 ê
tre

 s
up

ér
ie

ur
e 

au
x 

re
co

m
m

an
da

tio
ns

 d
u 

se
rv

ic
e 

de
 p

éd
ol

og
ie

de
 l’

É
ta

t é
ta

bl
ie

s 
su

r b
as

e 
d’

un
e 

an
al

ys
e 

de
 s

ol
 re

pr
és

en
ta

tiv
e.

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 9

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
1 

he
ct

ar
e.

10
0

In
di

ca
tio

ns
 m

an
qu

an
te

s 
su

r l
a

cu
ltu

re
, s

ur
 la

 s
up

er
fic

ie
 e

xp
lo

ité
e

et
 s

ur
 le

 re
nd

em
en

t e
sc

om
pt

é.

5

S
ur

fa
ce

s 
no

n 
in

sc
rit

es
 d

an
s 

le
ca

rn
et

 p
ar

ce
lla

ire
 in

fé
rie

ur
es

 o
u

ég
al

es
 à

 5
 %

.

5

S
ur

fa
ce

s 
no

n 
in

sc
rit

es
 d

an
s 

le
ca

rn
et

 p
ar

ce
lla

ire
 s

up
ér

ie
ur

es
 à

 5
%

 e
t i

nf
ér

ie
ur

es
 o

u 
ég

al
es

 à
 1

0 
%

.

10

S
ur

fa
ce

s 
no

n 
in

sc
rit

es
 d

an
s 

le
ca

rn
et

 p
ar

ce
lla

ire
 s

up
ér

ie
ur

es
 à

 1
0

%
 e

t i
nf

ér
ie

ur
es

 o
u 

ég
al

es
 à

 5
0 

%
.

30

S
ur

fa
ce

s 
no

n 
in

sc
rit

es
 d

an
s 

le
ca

rn
et

 p
ar

ce
lla

ire
 s

up
ér

ie
ur

es
 à

 5
0

%
.

10
0

In
di

ca
tio

ns
 m

an
qu

an
te

s 
su

r l
a

da
te

 :
- d

e 
l’é

pa
nd

ag
e 

de
s 

en
gr

ai
s

or
ga

ni
qu

es
 ;

10

- d
e 

l’é
pa

nd
ag

e 
de

s 
en

gr
ai

s
m

in
ér

au
x 

;
10

- d
es

 tr
ai

te
m

en
ts

 p
hy

to
-

ph
ar

m
ac

eu
tiq

ue
s.

10

In
di

ca
tio

ns
 m

an
qu

an
te

s 
su

r l
es

qu
an

tit
és

 :
- d

’é
pa

nd
ag

e 
de

s 
en

gr
ai

s
or

ga
ni

qu
es

 ;
40

H
.1

.0
10

La
 te

nu
e 

d’
un

 c
ar

ne
t p

ar
ce

lla
ire

 e
st

 o
bl

ig
at

oi
re

. L
’o

bl
ig

at
io

n 
co

ns
is

te
 à

 y
 c

on
si

gn
er

an
nu

el
le

m
en

t, 
po

ur
 c

ha
qu

e 
pa

rc
el

le
 a

gr
ic

ol
e,

 la
 s

up
er

fic
ie

 d
e 

la
 p

ar
ce

lle
, l

e 
ty

pe
 d

e 
cu

ltu
re

en
 p

la
ce

, l
e 

re
nd

em
en

t e
sc

om
pt

é,
 la

 q
ua

nt
ité

 e
t l

a 
na

tu
re

 d
es

 fe
rti

lis
an

ts
 o

rg
an

iq
ue

s
et

 m
in

ér
au

x 
et

 d
es

 p
ro

du
its

 p
hy

to
ph

ar
m

ac
eu

tiq
ue

s 
ap

pl
iq

ué
s 

ai
ns

i q
ue

 la
 d

at
e 

de
 le

ur
ap

pl
ic

at
io

n 
et

 le
s 

pr
at

iq
ue

s 
cu

ltu
ra

le
s 

en
 re

la
tio

n 
av

ec
 l’

en
ga

ge
m

en
t. 

Le
 c

ar
ne

t p
ar

ce
lla

ire
es

t à
 c

on
se

rv
er

 a
u 

si
èg

e 
de

 l’
ex

pl
oi

ta
tio

n 
pe

nd
an

t c
in

q 
an

s 
et

 à
 p

ré
se

nt
er

 a
ux

 a
ut

or
ité

s
ch

ar
gé

es
 d

u 
co

nt
rô

le
 à

 la
 d

em
an

de
 d

e 
ce

lle
s-

ci
.

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 1
0

- d
’é

pa
nd

ag
e 

de
s 

en
gr

ai
s

m
in

ér
au

x 
;

40

A 476 - 9



JOURNAL OFFICIEL  du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 476 du 12 juin 2018
D

is
po

si
tio

n
A

rt
ic

le
C

as
 d

e 
no

n-
co

nf
or

m
ité

 c
on

st
at

é
Ev

al
ua

tio
n

- d
es

 tr
ai

te
m

en
ts

 p
hy

to
-

ph
ar

m
ac

eu
tiq

ue
s.

40

In
sc

rip
tio

ns
 e

rr
on

ée
s 

co
nc

er
na

nt
 :

- l
’é

pa
nd

ag
e 

de
s 

en
gr

ai
s

or
ga

ni
qu

es
 ;

20

- l
’é

pa
nd

ag
e 

de
s 

en
gr

ai
s

m
in

ér
au

x 
;

20

- l
es

 tr
ai

te
m

en
ts

 p
hy

to
-

ph
ar

m
ac

eu
tiq

ue
s.

20

A
bs

en
ce

 d
’u

n 
pl

an
 d

’é
pa

nd
ag

e
po

ur
 u

n 
no

m
br

e 
d’

un
ité

s
fe

rti
lis

an
te

s 
pa

r a
n 

su
pé

rie
ur

 à
 1

00
et

 in
fé

rie
ur

 o
u 

ég
al

 à
 1

10
.

5

A
bs

en
ce

 d
’u

n 
pl

an
 d

’é
pa

nd
ag

e
po

ur
 u

n 
no

m
br

e 
d’

un
ité

s
fe

rti
lis

an
te

s 
pa

r a
n 

su
pé

rie
ur

 à
 1

10
et

 in
fé

rie
ur

 o
u 

ég
al

 à
 1

20
.

10

A
bs

en
ce

 d
’u

n 
pl

an
 d

’é
pa

nd
ag

e
po

ur
 u

n 
no

m
br

e 
d’

un
ité

s
fe

rti
lis

an
te

s 
pa

r a
n 

su
pé

rie
ur

 à
 1

20
.

30

M
an

qu
e 

de
s 

in
sc

rip
tio

ns
co

nc
er

na
nt

 la
 d

at
e 

d’
ap

pl
ic

at
io

n,
 le

re
nd

em
en

t e
sc

om
pt

é 
ou

 le
 ty

pe
 d

u
pr

od
ui

t a
pp

liq
ué

.

10

E
n 

ca
s 

d’
ut

ili
sa

tio
n 

de
 fe

rti
lis

an
ts

or
ga

ni
qu

es
 d

’o
rig

in
e 

no
n 

ag
ric

ol
e 

:
pl

an
 d

’é
pa

nd
ag

e 
no

n 
ap

pr
ou

vé
pa

r l
’A

dm
in

is
tra

tio
n 

de
s 

se
rv

ic
es

te
ch

ni
qu

es
 d

e 
l’a

gr
ic

ul
tu

re
.

50

P
la

n 
d’

ép
an

da
ge

 a
pp

ro
uv

é 
m

ai
s

no
n 

su
iv

i :
- é

pa
nd

ag
e 

m
oi

ns
 d

e 
15

 jo
ur

s
ap

rè
s 

le
 d

él
ai

 in
di

qu
é 

;
5

- é
pa

nd
ag

e 
su

r 1
 p

ar
ce

lle
 n

on
au

to
ris

ée
 ;

5

- é
pa

nd
ag

e 
su

r 2
 p

ar
ce

lle
s 

no
n

au
to

ris
ée

s 
;

10

H
.1

.0
11

U
n 

pl
an

 d
’é

pa
nd

ag
e 

de
s 

fe
rti

lis
an

ts
 o

rg
an

iq
ue

s 
do

it 
êt

re
 é

ta
bl

i a
nn

ue
lle

m
en

t s
el

on
 le

s
cr

itè
re

s 
pr

év
us

 p
ar

 l’
A

dm
in

is
tra

tio
n 

de
s 

se
rv

ic
es

 te
ch

ni
qu

es
 d

e 
l’a

gr
ic

ul
tu

re
.

E
n 

ca
s 

d’
ut

ili
sa

tio
n 

de
 fe

rti
lis

an
ts

 o
rg

an
iq

ue
s 

d’
or

ig
in

e 
no

n 
ag

ric
ol

e,
 u

n 
pl

an
 d

’é
pa

nd
ag

e
ac

co
m

pa
gn

é 
de

 la
 te

ne
ur

 e
n 

az
ot

e 
du

 p
ro

du
it 

en
 q

ue
st

io
n 

do
it 

êt
re

 a
pp

ro
uv

é 
pr

éa
la

bl
em

en
t

pa
r l

’A
dm

in
is

tra
tio

n 
de

s 
se

rv
ic

es
 te

ch
ni

qu
es

 d
e 

l’a
gr

ic
ul

tu
re

.

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 1
1

- é
pa

nd
ag

e 
su

r p
lu

s 
de

 2
 p

ar
ce

lle
s

no
n 

au
to

ris
ée

s.
50

H
.1

.0
12

L’
em

pl
oi

 d
e 

pr
od

ui
ts

 p
hy

to
ph

ar
m

ac
eu

tiq
ue

s 
es

t i
nt

er
di

te
 re

sp
ec

tiv
em

en
t r

es
tre

in
te

co
nf

or
m

ém
en

t a
ux

 a
nn

ex
es

 I 
et

 II
 d

u 
rè

gl
em

en
t g

ra
nd

-d
uc

al
 p

ré
ci

té
 d

u 
9 

ju
ill

et
 2

01
3

A
rti

cl
e 

5,
 p

oi
nt

 1
2

U
til

is
at

io
n 

de
 p

ro
du

its
ph

yt
op

ha
rm

ac
eu

tiq
ue

s 
in

te
rd

its

A 476 - 10



JOURNAL OFFICIEL  du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 476 du 12 juin 2018
D

is
po

si
tio

n
A

rt
ic

le
C

as
 d

e 
no

n-
co

nf
or

m
ité

 c
on

st
at

é
Ev

al
ua

tio
n

da
ns

 u
ne

 z
on

e 
de

 p
ro

te
ct

io
n

ra
pp

ro
ch

ée
 s

ur
 u

ne
 s

ur
fa

ce
 :

- i
nf

ér
ie

ur
e 

ou
 é

ga
le

 à
 3

0 
ar

es
 ;

5
- s

up
ér

ie
ur

e 
à 

30
 a

re
s 

et
 in

fé
rie

ur
e

ou
 é

ga
le

 à
 1

 h
ec

ta
re

 ;
50

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
1 

he
ct

ar
e.

10
0

N
on

-r
es

pe
ct

 d
es

 c
on

di
tio

ns
d’

ut
ili

sa
tio

n 
de

s 
pr

od
ui

ts
ph

yt
op

ha
rm

ac
eu

tiq
ue

s 
da

ns
 u

ne
zo

ne
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n 

él
oi

gn
ée

 s
ur

un
e 

su
rfa

ce
 :

- i
nf

ér
ie

ur
e 

ou
 é

ga
le

 à
 3

0 
ar

es
 ;

5
- s

up
ér

ie
ur

e 
à 

30
 a

re
s 

et
 in

fé
rie

ur
e

ou
 é

ga
le

 à
 1

 h
ec

ta
re

 ;
50

et
 c

on
fo

rm
ém

en
t a

u 
rè

gl
em

en
t g

ra
nd

-d
uc

al
 d

u 
12

 a
vr

il 
20

15
 p

or
ta

nt
 a

) i
nt

er
di

ct
io

n 
de

l’u
til

is
at

io
n 

de
 la

 s
ub

st
an

ce
 a

ct
iv

e 
S

-m
ét

ol
ac

hl
or

e 
et

 b
) i

nt
er

di
ct

io
n 

ou
 re

st
ric

tio
n 

de
l’u

til
is

at
io

n 
de

 la
 s

ub
st

an
ce

 a
ct

iv
e 

m
ét

az
ac

hl
or

e.

- s
up

ér
ie

ur
e 

à 
1 

he
ct

ar
e.

10
0

A 476 - 11


		2018-06-12T15:50:56+0200
	Ministère d'Etat 154947166854aee9c14e0e06d74e7b7abafe984a


		2018-12-04T16:40:04+0100
	Unknown signer 39c8ab04d3dc6dbe48e3f7df6d8ae2f62b40acc7


		2020-11-15T00:09:48+0100
	Unknown signer 0ce0c397edd957b718bb617e360c0c9badbb7379




